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Le projet vise à évaluer l’apport du paradigme du choix rationnel à la question de la 
régulation politique. Si les débats théoriques autour de la pertinence de ce courant 
théorique ont pendant un temps pu sembler se trouver dans une impasse, ils ont 
récemment connu quelques développements intéressants. Or on ne peut que constater 
que la réception de ce débat essentiellement anglo-saxon dans les sciences sociales 
françaises et allemandes reste largement inconnue de chaque côté du Rhin. Le déficit du 
dialogue franco-allemand apparaît encore plus grand dans les sciences de la régulation 
politique telles que l’économie politique, les relations internationales et l’analyse des 
politiques publiques en particulier.  
Le débat a aujourd’hui perdu de sa virulence, et beaucoup s’accordent à dire que cette 
baisse de température a permis des développements intéressants. Nous entendons 
explorer ces pistes nouvelles avec de jeunes chercheurs. Est-il vrai que la nouvelle 
génération a dépassé le stade des controverses théoriques et mobilise les différents 
courants comme autant d’outils heuristiques ? Ces discussions autour de la régulation ont 
essentiellement pris forme aux Etats-Unis ou dans l’espace anglo-saxon. Il apparaît donc 
légitime de se demander comment les sciences sociales françaises et allemandes leur ont 
fait écho et comment elles les ont accueillies. En science politique, une opinion 
couramment admise affirme que l’espace germanique est davantage influencé par ce 
type d’approche. Dans quelle mesure ce diagnostic est-il valide ? Peut-on encore parler 
d’insularité théorique à propos de certains champs académiques français comme la 
sociologie ou la science politique ? Un dialogue franco-allemand sur la puissance 
explicative et les apories du choix rationnel et de la régulation existe déjà qui gagnerait à 
être explicité. Nous nous proposons donc de poser les bases d’un dialogue à partir de 
trois pôles de recherches spécialisés dans ces trois disciplines : l’Université de Constance, 
l’Otto Suhr Institut de Berlin et l’IEP de Grenoble. 
 
1er séminaire 
Théorie des relations internationales 

Les différents paradigmes en relations internationales, et une sélection de théories 
concernant les différents champs d'action sont présentés dans ce séminaire. 
L’intervention de Thilo Bodenstein sera centrée autour de la régulation économique qui a 
pris forme aux Etats-Unis ou, plus particulièrement, dans l’espace anglosaxon. Elle 
s’interrogera sur la question de savoir si l’on peut encore parler d’une insularité théorique 
a propos de certains champs académiques français et dans quelle mesure l’approche de 
certains sociologues français comme Raymond Boudon peut être considérée comme un 
pont entre « traditions allemandes » et « françaises ». 

Responsable : Wolf Eberwein, (professeur associé, IEP de Grenoble) 
Intervenants : Thilo Bodenstein, Dr, Jean Monnet Chair, Otto Suhr Institut, FU Berlin,  
Dates : du 20.9.2005 au 13.12. 2005 
Lieu : IEP de Grenoble, B.P. 48, 38040 GRENOBLE CEDEX 9 



 
2e séminaire 
Politiques publiques et changement social  

L’objet de ce séminaire est d’offrir un panorama de la littérature, ainsi que des 
indications de méthode sur l’analyse de l’action publique dans une double perspective 
historique et comparative. La sociologie historique de l’action publique et l’analyse 
comparée des ingénieries de gouvernement constituent en effet des traditions de 
recherche distinctes, qui se caractérisent par des objets différents et par des approches 
théoriques singulières. L’approche comparée suppose ainsi de construire des variables de 
comparaison, de développer des typologies et de tester un certain nombre d’hypothèses 
tirées des principaux courants de la science politique (néo-institutionnalisme, choix 
rationnel, constructivisme, etc.). En présentant conjointement ces formes d’analyse, ce 
séminaire vise également à dépasser des oppositions théoriques et méthodologiques 
souvent artificielles.  

Responsable : Olivier Ihl, Professeur des universités, IEP de Grenoble 
Intervenant : Gerald Schneider, Professeur, Universität Konstanz 
Dates : du 20.9.2005 au 13.12. 2005 
Lieu : IEP de Grenoble, B.P. 48, 38040 GRENOBLE CEDEX 9 

 

1re journée d’étude 
Le choix rationnel et les relations internationales : théorie et pratique 

Cette journée d’étude est la première du programme de formation recherche sur « les 
apports et les limites du paradigme du choix rationnel : une perspective comparée 
franco-allemande ». L’objectif du programme est d’ouvrir un dialogue entre universitaires 
français et allemands sur la manière avec laquelle chaque communauté scientifique 
mobilise ou critique les outils du choix rationnel dans son analyse de la régulation 
politique. Quelques questions primordiales animent l’ensemble des manifestations : Ce 
paradigme imprègne-t-il de la même manière les sciences sociales (et politiques) 
françaises et allemandes ? La science politique française a la réputation d’être plus 
insularisée que sa voisine et plus fortement imprégnée par les courants constructivistes ; 
dans quelle mesure ce diagnostique est-il valide ? Dans le monde anglo-saxon, le débat 
entre partisans et adversaires du choix rationnel semble avoir baissé d’intensité depuis 
quelques années ; peut-on en dire de même en ce qui concerne la France et 
l’Allemagne ? 

Lors de cette journée d’étude consacrée aux relations internationales, nous tenterons de 
comprendre comment les internationalistes français et allemands intègrent ou critiquent 
les approches dites « rationalistes » (rationalist) à leurs analyses. Le célèbre débat entre 
les « logic of consequence » et « logic of appropriateness » résonne-t-il de la même 
manière de chaque côté du Rhin ?  Un champ disciplinaire familier du choix rationnel tel 
que l’économie politique internationale dispose-t-il des mêmes assises institutionnelles 
dans les deux pays ? Quel intérêt chaque communauté scientifique porte-t-elle à la 
formalisation (statistique ou analytique) ? Ces questions seront abordées et débattues au 
niveau le plus général possible par les intervenants principaux. Des jeunes chercheurs 
expliqueront ensuite comment ils appréhendent les outils du choix rationnel sur leurs 
objets de recherche précis. 

Les partenaires institutionnels de la journée d’étude sont le CIERA, l’IEP de Grenoble, le 
laboratoire CERAT-PACTE et l’Ecole doctorale « Sciences de l'homme, du politique et du 
territoire ». 

Dates : 20 octobre 2005 
Lieu : IEP de Grenoble, B.P. 48, 38040 GRENOBLE CEDEX 9 



Programme 

 Wolf. D. Eberwein (Professor, IEP Grenoble) : Introduction 

 Gerald Schneider (Professor, Constance University):  
The state of the debate on rational choice in the German International Relations and 
Political Science  

 Debate on the weakness of rationalist approaches in French IR 
(introduced by Yves Schemeil, W.D. Eberwein (IEP Grenoble) 

 Oliver Pamp (Sen. Res. Assist., Jean Monnet Centre of Excellence Berlin): 
Explaining Fiscal Retrenchment in the European Union. A Partisan and veto player 
approach 

 Benoît Faraco (PhD student, IEP Grenoble): 
Green NGOs and Rational choice: toward opportunistic rationality 

 Delphine Deschaux (PhD student, IEP Grenoble): 
Historical sociology approach or rational choice? The genesis of a European defence 
policy in the 1990’s  

 Philipp Mohl: (PhD student, Jean Monnet Centre of Excellence Berlin): 
The Impact of Eastern Enlargement on European Decision-making. An Institutional 
Rational Choice Analysis 

 Mathias Delori (PhD student, IEP Grenoble) : 
The logic of communication and persuasion in the policy process. A blind-spot of the 
Rational Choice paradigm? The example of the creation of the Franco-German Youth 
Office. 

 
2e journée d’étude 
Apports et limites de la formalisation en sciences sociales 

La question de la formalisation structure une grande partie des débats épistémologiques 
et méthodologiques dans les sciences sociales. On a tendance opposer les sciences dites 
« narratives » à celles qui font un large usage des mathématiques comme instrument ou 
comme langage. Aucune discipline ne se laisse pourtant complètement embrasser par 
ces deux idéal-types. Pour ne citer que deux exemples extrêmes : les statistiques sont 
un outil légitime en histoire ; même l’économie la plus formalisée ne peut se passer de 
langage naturel. La dualité  épistémologique et méthodologique de toutes ces sciences 
justifie l’examen interdisciplinaire de la question des apports et des limites de la 
formalisation. Les interventions de la matinée viseront à dresser un panorama de la 
formalisation et de l’utilisation de modèles par les sciences sociales et politiques en 
France et en Allemagne. L’après-midi sera consacrée à l’approfondissement de cette 
discussion par la présentation d’études de cas. 

Dates : 23 février 2006 
Lieu : IEP de Grenoble, B.P. 48, 38040 GRENOBLE CEDEX 9 

 
Programme 

 Christophe Bouillaud (Professeur, IEP Grenoble) : Introduction 
 Thilo Bodenstein (Centre Jean Monnet, Berlin) : 

Panorama et débats autour de la formalisation en sciences sociales et politiques en Allemagne 
 Christophe Bouillaud (Professeur, IEP Grenoble) : 

Réflexion sur les usages du langage mathématique dans les sciences politiques en France au 
tournant du XXIe siècle 

 Bruno Cautrès : 
La rationalité et les fondements sociologiques de la démocratie  

 Sabine Favre (Doctorante, PACTE-Cerat, Grenoble ) : 
John Stuart Mill, Milton Friedman et Amartya Sen, trois générations d’épistémologues des 
sciences sociales : pour une méthode déductive concrète des sciences sociales. 



 Raul Magni-Berton (IEP de Bodeaux) : 
L’influence des clivages idéologiques sur le soutien aux gouvernements : une comparaison 
formalisée entre six pays  

 Damien Rousselière (Doctorant, LEPII, Grenoble) :  
Les approches en institutionnalisme rationnel peuvent-elles rendre compte de l’économie 
sociale ? Une discussion à partir du cas du secteur culturel. 

 Michael Bechtel (Universität Konstanz) : 
Economie politique internationale et formalisation 

 
3e journée d’étude 
Les trois néo-institutionnalismes et l’analyse des politiques publiques 

L’importance du courant du néo-institutionnalisme du choix rationnel en analyse des 
politiques publiques et de l’école réaliste en relations internationales montre que ces 
chercheurs mobilisent eux aussi des outils d’analyse issus de ce paradigme. Quand ce 
n’est pas le cas, les recherches se définissent en partie en réaction contre le choix 
rationnel (néo-institutionnalisme sociologique, courant constructiviste en relations 
internationales). Ce paradigme reste dans tous les cas au cœur de la question de la 
régulation politique. En invitant à un débat entre jeunes chercheurs et chercheurs 
confirmés français et allemands (Delphine Deschaux-Beaume, Christophe Pajon, Mathias 
Delori, Patrick Le Bihan, Yves Surel, Tanja Börzel et Sabine Saurugger) cette journée 
d’étude propose d’approfondir théoriquement et empiriquement l’analyse des trois néo-
institutionnalismes et le choix rationnel.  

Dates : 5 avril 2006 
Lieu : IEP de Grenoble, B.P. 48, 38040 GRENOBLE CEDEX 9 

 

Programme 

 Yves Surel (Professeur, IEP Grenoble) : Introduction 

 Olivier Giraud (Chargé de recherche CNRS, CURAPP, Uni.de Picardie Jules Verne) : 
Les approches néo-institutionnalistes dans l’analyse des politiques publiques 
allemande ou germanophone 

 Yves Surel (Professeur, IEP Grenoble) : 
Les « trois I » et l'analyse de l'Etat en action  

 Pieter Bots (Professeur associé, Cemagref Montpellier) : 
DANA : un outil pour l’analyse des idées, des intérêts et des institutions 

 Patrick Le Bihan (Doctorant, OSI Berlin) : 
La constitutionnalisation des traités européens 

 Mathias Delori (ATER, IEP de Grenoble) : 
Apports du  néo-institutionnalisme historique pour l’étude du rapprochement franco-
allemand 

 Aurélien Evrard (Doctorant, Cevipof) : 
Expliquer le changement par les « trois I » : l'intégration des énergies renouvelables 
aux politiques énergétiques de l'Allemagne et de la France 

 Charlotte Halpern (Assistante de recherche, Cevipof) : 
Les politiques environnementales et urbaines depuis 30 ans en France, en Allemagne, 
en Grande-Bretagne et dans l’Union européenne  

 Damien Rousselière (Doctorant, LEPII, Grenoble) : 
Apports et limites du néo-institutionnalisme sociologique pour l’analyse de l’économie 
sociale. 



Compte rendu du premier semestre 2005-2006 du programme de formation-recherche 
 

« Les apports et les limites du paradigme du choix rationnel » 
 
 
Le premier semestre de l’année universitaire 2005-2006 s’achève et notre programme de 
formation recherche arrive à mi-parcours. Au cours de cette première partie de l’année 
universitaire, nous avons organisé, grâce au Ciera et en coopération avec nos partenaires 
(l’Université de Constance, l’Otto Suhr Institut et le Sozialwissenschafliches Institut der 
Bundeswehr de Strausberg et l’Ecole doctorale n°454) une journée d’étude, le 20 octobre 
2006, et deux séminaires (d’octobre à décembre 2006). 
 
Le premier séminaire, animé par Wolf Dieter Eberwein (IEP de Grenoble) portait sur les 
théories des relations internationales (Master « Analystes politiques et sociaux » de l’IEP de 
Grenoble). La troisième séance, centrée sur un texte de Knud Erik Jørgensen1, a conduit à 
analyser le rôle du rapprochement franco-allemand dans la construction européenne. Un 
collègue de l’Otto Suhr Institut de Berlin, Oliver Pamp, est intervenu lors de la 5ème séance 
pour présenter les débats allemands sur l’Economie politique internationale. Il a centré son 
intervention sur les récents développements de la « nouvelle économie politique 
internationale », une approche qui invite à analyser les faits politiques à partir des outils de la 
théorie du choix rationnel. La 6ème séance du séminaire, consacrée à l’articulation entre 
théorie du choix rationnel et approche réaliste en Relations internationales, a permis de 
prolonger cette réflexion. 
Le deuxième séminaire (séminaire général du Master « Politiques publiques et changement 
social », Olivier Ihl) a intégré la problématique du programme de formation recherche au 
travers de l’intervention de Nina Leonhard, chercheur au Sozialwissenschafliches Institut der 
Bundeswehr à Strausberg (Brandebourg). Son exposé a porté sur un projet de recherche en 
cours sur le thème de l’intégration des anciens militaires de la NVA (armée de l’ex-RDA) au 
sein de la Bundeswehr. Son questionnement vise à saisir les effets de la réunification sur 
l’armée allemande : que font des militaires dont l’Etat et la société ont cessé d’exister ? La 
théorie du choix rationnel montre des limites sur cette question : elle ne permet pas 
d’expliquer les raisons pour lesquelles l’Allemagne réunifiée a immédiatement supprimé la 
NVA en n’intégrant que 10% environ de ses militaires. Le débat qui a suivi a apporté un 
éclairage sur une autre limite de la théorie : son incapacité à intégrer la variable temporelle à 
ses analyses. 
La  journée d’étude du 20 octobre avait pour titre « Le choix rationnel et les relations 
internationales : théorie et pratique » (Wolf Dieter Eberwein). Lors d’un exposé 
particulièrement engagé et éclairant, Gerald Schneider (Université de Constance) a expliqué 
que la théorie du choix rationnel est très largement minoritaire dans la science politique 
allemande et germanophone. Ce point, qui a constitué une surprise pour une partie des 
participants, provient d’après lui d’une méconnaissance de la théorie : la plupart des critiques 
se figent sur la question de son matérialisme supposé alors qu’elle est en réalité parfaitement 
agnostique en ce qui concerne les motivations de l’action humaine. La théorie se contente de 
fournir des outils mathématiques permettant de prévoir quelques faits sociaux. 
Pour Yves Schemeil, la France n’offre pas davantage d’assises institutionnelles au choix 
rationnel. Le contraste avec le monde anglo-saxon apparaît donc là encore saisissant. La 
faiblesse du choix rationnel serait moins liée à une méconnaissance de la théorie qu’au poids 
des approches narratives dans les sciences sociales françaises et continentales. 
                                                 
1 Jørgensen, Knud Erik: “Continental IR Theory: The Best Kept Secret”. in: European Journal of International 
Relations, Vol. 6(1), 2000, pp. 9-42 



Cinq jeunes chercheurs français et allemands ont ensuite présenté leurs recherches. Oliver 
Pamp (Otto Suhr Institut Berlin) a expliqué comment il opérationnalise un modèle rationaliste 
centré sur les « veto players » et les institutions à l’étude des politiques budgétaires des pays 
de l’Union européenne depuis le traité de Maastricht. Il apparaît que les politiques de 
réduction des déficits publics ont connu plus de succès dans les pays où le nombre des points 
de veto était moins important. Cette conclusion n’est  pas empiriquement contre intuitive mais 
elle permet d’affiner les paramètres du modèle en vue d’applications futures. 
Philip Mohl (Otto Suhr Institut de Berlin) s’appuie également sur un modèle très rationaliste 
pour calculer les effets des nouvelles règles institutionnelles sur les mécanismes de prise de 
décision dans l’Union européenne. Il avance que la Constitution européenne ne modifierait 
pas fondamentalement l’équilibre des forces au Conseil européen. 
En raison des enjeux de sécurité qu’elle convoque, l’étude de Delphine Deschaux-Beaume 
(IEP Grenoble) sur la genèse d’une politique européenne de défense à partir des années 1990 
se prête a priori bien à une analyse en termes de choix rationnel. Pourtant, cette approche 
monocausale ne permet pas d’après elle de capter l’ensemble du processus. L’histoire de la 
politique européenne de défense est plutôt celle de l’accumulation successive de petits choix 
contingents creusant au final un sentier de dépendance. 
La présentation de Benoit Farraco (IEP Grenoble) a porté sur l’action politique des ONG 
vertes telles que Green Peace ou WWF. La rationalité stratégique de ces acteurs transparaît 
sous le voile d’une action prétendument désintéressée. Il apparaît donc, au regard des 
conclusions symétriques de Benoit Farraco et de Delphine Deschaux-Beaume, que la valeur 
heuristique de la théorie du choix rationnel ne se manifeste pas sur les objets où on l’attend a 
priori. Ce point confirme bien la thèse de Gerald Schneider d’après laquelle la théorie ne 
repose pas sur une ontologie matérialiste. 
La présentation de Mathias Delori avait également pour objectif de proposer un dépassement 
de la contradiction entre les approches centrées sur les idées et sur les intérêts. On sait la 
pertinence d’une lecture constructiviste de la notion d’intérêt (« il y a autant d’espèce d’intérêt 
qu’il y a de champs » (Bourdieu, Raisons Pratiques, 1994, p160). On oublie souvent qu’il est 
possible d’emprunter le chemin inverse, autrement dit de partir des comportements 
stratégiques pour comprendre la genèse des idéologies, des paradigmes ou des référentiels. 
Les modèles rationalistes sur l’apprentissage expliquent en l’occurrence très bien la 
conversion, à la fin des années 1940, de certaines élites politiques françaises au principe d’une 
coopération franco-allemande. 
Sur la question des pouvoirs et de la régulation politique (axe 3/ de l’appel à projet du 
CIERA), il est apparu que la théorie du choix rationnel se caractérise effectivement par sa 
prétention à investir tous les champs de l’analyse de l’action publique. Cette prétention 
apparaît légitime si l’on appréhende la théorie comme un outil heuristique qui n’exclut pas 
d’autres approches. On constate en particulier que ses postulats fondamentaux relatifs à la 
stabilité des préférences et à la rationalité stratégique sont parfaitement réalistes sur des 
séquences courtes. 

Mathias Delori 


